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OBSERVATIONS 

POUR  LE  BARON  DE  BESENVAL , 

Sur  le  rapport  fait  au  Comité  des  Recher- 
ches des  Repréfentans  de  la  Commune 
de  Paris  ? par  AL  G a r r an  dm 

Cou  LO  N. 


U N E grande  accufation  a été  élevée  contre  le 
Baron  de  Befenval.  La  Commune  de  Paris  i’a 
dénoncé  aux  Tribunaux  à l’Europe,  comme 
coupable  d’être  entré  dans  une  confpiration  for- 
mée contre  la  liberté  du  Peuple  Français , celle 
de  PAJfemblée  Nationale , 5c  contre  la  Ville  de 
Paris  en  particulier  (i). 

Le  Baron  de  Befenval  feroit  bien  coupable , en 
effet , s’il  étoit  entré  dans  une  telle  conspiration. 
Etranger  à la  France  , mais  dévoué  à fa  défenfe 
dès  fes  premières  années  3 comblé  des  bontés 
du  Monarque  qui  la  fgouverne  \ appelle  par  fou 
choix  à commander  les  Provinces  qui  environ- 
nent la  Capitale  , il  n’y  auroit  aucune  excufe  pour 
lui  , s’il  eût  été  capable  de  tourner  contre  la 
liberté  de  cette  Nation  généreufe  des  armes  qui 
ne  lui  avoient  été  confiées  que  pour  la  garantir 
de  tous  les  périls.  Mais  le  moment  de  difcuter 
cette  étonnante  accufation  comme  elle  doit  l’être , 


(1)  Page  première  du  Rapport. 
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n'eft  pas  encore  arrivé  pour  le  Baron  de  Befenval. 
La  procédure  qui  fe  dirige  contre  lui  continue 
encore  à s’inftruire  «,  6c  l’information  eft  à peine 
dofe  (i). 

Il  ne  lui  convient  pas  de  précipiter  la  ma- 
• mfeftation  de  fon  innocence.  Ce  fera  d’ailleurs 

en  préfence  du  Tribunal  que  l’AfTemblée  Natio- 
nale lui  a donné  pour  Juge  5 & au  milieu  même 
de  ce  Peuple  , contre  lequel  on  l’accufe  d’avoir 
-confpiré  , qu’il  développera  toute  fa  conduite. 
Nous  ne  voulons  que  préfenter  , dans  cet  écrit , 
quelques  obfervations  infiniment  rapides  fur  le 
rapport  fait  au  Comité  des  Recherches  par  un 
des  Membres  de  ce  Comité  , à l’occaiion  de 
cette  confpiration  même  ? 6t  imprimé  depuis  par 
Ion  ordre. 

D’abord  il  eft  néceffaire  de  rappeller  ici  quel- 
ques faits.  Le  Baron  de  Befenval  faifoit  ? vers  la 
fin  du  mois  de  Juillet  dernier  , un  voyage  en 
Suifîe  5 fa  Patrie  , avec  la  per  mi  dion  du  Roi  ^ 
lorfqu’il  fut  arrêté  par  la  Milice  Nationale  de 
Villenaux.  Aucune  voix  ne  s’étoit  encore  élevée 
contre  lui  à cette  époque.  Aucun  attentat  ne 
ïui  avoit  été  reproché.  Aucune  plainte  n’avoit 
été  formée  contre  l’ufage  qu’il  pouvoit  avoir  fait 
du  commandement  des  troupes  que  le  Roi  lui 
avoit  confiées.  Cependant  fa  détention  même 
devient  pour  ainfi  dire  une  accufation.  Bientôt 
la  Commune  de  Paris  infiruite  de  cet  événe- 


(i)  Au  moment  où  nous  écrivons  ceci  ( 31  Décem- 
bre ) y nous  pendons  qu’en  effet  l’information  croit 
clofe  , parce  qu’on  avoit  annoncé  qu’elle  devoir  i’être  , 
& qu’après  foixante-huit  témoins  d’entendus  , dont 
aucun  n’avoit  dépofé  à ia  charge  du  Baron  de  Befen- 
vai , il  ètoit,,  permis  de  le  croire;  mais  nous  venons 
d’apprendre  que  le  Comité  des  Recherches  en  annonce 
encore...... 


ment , en  inftruit  elle-même  l’Aflemblée  Natio- 
nale. Un  Décret  tutélaire  eft  porté  alors  par 
cette  Affemblée  , qui  déclare  que  la  perfonne  du 
Baron  de  Befenval  « doit  être  remife  en  lieu  sûr  ? 
ÔC  fous  une  garde  fuffifante  dans  la  Ville  la  plus 
prochaine  du  lieu  où  il  avoit  été  arrêté , Sc  que 
qui  que,  ce  foit  ne  peut  attenter  a La  perfonne  du 
Baron  de  Befenval  ? qui  eft  sous  la  sauve- 
garde de  la  Loi  ».  Ce  Décret  s’exécute. 
Le  Baron  de  Befenval  eft  traduit  à Bric*  Comte- 
Robert  ? enfermé,  d’abord  dans  l’Hôtel-de-Ville  ? 
£c  transféré  enftqte  de  l’Hôtel-de- Ville  dans  le 
Château. 

Là  il  eft  oublié  en  quelque  forte  par  la  Com- 
mune de  Paris  pendant  trois  mois  , &C  on  fe  peint 
aifément  fa  fituation  dans  cet  intervalle. 

Enfin , la  confîdération  des  frais  immenfes  que 
coûtoit  la  garde  de  ce  prifonnier  , que  fon  infor- 
tune même  rendoit  fî  célèbre  , détermine  la 
Commune  à s’adreffer  à l’ Affemblée  Nationale 
pour  lui  demander  ce  quelle  doit  faire. 

L’ Affemblée  Nationale  , qui  ne  voyoit  pas  de 
coupable  ? parce  qu’elle  ne  voyoit  pas  d’accufa- 
teur , paroifToit  d’abord  n’écouter  que  le  premier 
mouvement  de  fa  juftice  naturelle.  Elle  alloit 
prononcer  la  liberté  du  Baron  de  Befenval.  Un 
de  fes  Membres  les  plus  diftingués  s’étoit  même 
offert  avec  le  dévouement  le  plus  généreux  pour 
lui  fervir  de  caution  (i) , lprfqu’un  autre  de  fes 
Membres  3 qui  ce  jour -là  même  venoit  d’être 
admis  dans  F Affemblée  comme  Député  de  nos 
Colonies  (2)  9 affirme  qu’il  exiftoit  des  pièces  qui 


(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  de  confîgncr  ici  le  nom 
de  ce  Citoyen  fi  eftimable  , de  ce  véritable  Chevalier 
Français  , M.  le  Duc  de  Liancourt. 

(2)  M.  Moreau  de  Saint-Merry. 
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cofripromeftoiënt  le  Baron  de  Befenvaî , Sc  de* 
mande  qu’une  accufation  folenneile  foit  inftruite 
contre  lui  dans  les  Tribunaux. 

Cette  opinion,  qu’il  étoit  jufte  d’approfondir  en 
effet , eil  adoptée.  L’Auembiée  Nationale  décide 
que  le  Procès  fera  fait  au  Baron  de  Befenvaî  comme 
prévenu  du  crime  de  Û^e-Neition.  En  même-temps 
elle  nomme  le  Châtelet  de  Paris  pour  l’initruéEon 
de  ce  Procès  & le  Jugement.  C’eft  le  14  Octobre 
que  ce  Décret  avoit  été  porté  par  l’Affemblée 
Nationale.  Ce  n’elt  que  le  6 Novembre  que  le 
Baron  de  Befenvaî  eft  traduit  de  Brie-Comte- 
Robert  dans  les  prifons  du  Châtelet.  A cette 
époque  du  6 Novembre  , il  n’exifloit  encore 
aucune  dénonciation  légale  contre  lui.  Il  n’en  a 
pas  même  exiité  non  plus  pendant  plufieurs  des 
jours  qui  ont  fuivi.  Chofe  étrange  ! Le  Baron 
de  Befenvaî  éprouvoit  déjà  depuis  long-temps  le 
fort  des  coupables  , & il  n’étoit  pas  encore 
accufé.  Il  l’a  été  enfin  le  18  Novembre. 

Une  dénonciation  a été  faite  ce  jour-là  par  le 
Procureur-Syndic  de  la  Commune,  au  Procureur 
du  Roi  du  Châtelet.  Et  le  lendemain  19 , le  cours 
régulier  de  finilruclion  a commencé.  Il  eii  effen- 
tiel  ici  d’obferver  que  , dès  le  11  Octobre  , il  avoit 
été  formé  dans  le  fein  de  la  Commune  de  Paris, 
par  l’Affemblée  générale  des  Repréfentans  , un 
Comité  de  Recherches.  Les  fondions  de  ce  Co- 
mité avoient  été  bornées  par  l’Affemblée  elle- 
même  , à cc  recevoir  des  dénonciations  Sc  des 
dépolirions  far  les  trames,  complots  5c  cunfpb 
rations  qui  pourraient  être  découverts»  } à s’affil- 
ier. en  cas  de  befoin , des  perfonnes  dénoncées  à les 
interroger  5c  à raffembler  les  pièces  5c  preuves 
qu’il  pourroit  acquérir  pour  former  un  corps 
d’indruclion  ( i ) »< 


( i ) Journal  de  Paris,  du  26  Octobre  1789. 
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C’eft  d’après  cette  miflîon  qu’il  avoit  reçue, 
que  le  Comité  avoit  enjoint  au  Procureur-Syndic 
de  la  Commune  de  dénoncer  le  Baron  de  Befçnval 
le  1 8 Novembre . 

C’eii  également  ce  Comité  qui  avoit  rédigé 
lui-même  la  dénonciation.  S’il  fe  fût  arrêté-là  , 
fî , après  avoir  remis  le  Baron  de  Befenval  entre 
les  mains  de  la  Juftice,  il  eût  refpectueufement 
abandonné  à la  Juftice  elle- même  le  foin  de  le 
pourfuivre  & de  le  punir  dans  le  cas  où  elle  l’eut 
trouvé  coupable , le  Baron  de  Befenval  ne  croi- 
roit  pas  avoir  aujourd’hui  le  moindre  reproche  à 
lui  faire , 5c  il  fubiroit  en  filence  l’inflruéHon  de 
l’accufation  dont  il  eft  vi&ime. 

Mais  il  s’en  faut  bien  que  le  Comité  fe  fuit 
aftreint  au  rôle  de  dénonciateur  , dans  lequel  il 
lui  étoit  ordonné  de  fe  renfermer.  Il  vient  au 
contraire  , franchisant  toutes  les  bornes  du  de- 
voir qui  lui  étoit  prefcrit , & au  mépris  même  de 
l’humanité,  qui  lui  commandoit  la  plus  profonde 
eirconfpeéfion  , de  publier  un  rapport  détaillé  de 
toutes  les  circonftances  qu’il  fuppofe  avoir  pré- 
cédé ou  accompagné  la  confpiration  qu’il  dénonce , 
qui  n’eft  qu’un  tiüii  d’alfertions  hardies  ou  de 
faits  calomnieux  tous  également  5c  heureufement 
démentis  par  la  procédure.  Et  pour  mieux  nour- 
rir les  préventions  populaires  qui  d’abord  avoient 
exiflé  contre  le  Baron  de  Bafenval  , ou  plutôt 
pour  les  ranimer  5c  en  exciter  même  de  nou- 
velles , ce  Comité  ne  s’eft  pas  contenté  de  répan- 
dre ce  rapport  dans  Paris  avec  profuîîon , il  l’a 
fait  inférer  dans  tous  les  Journaux,  pour  que  les 
Provinces  partageaient  auOi  elles- mêmes  l’opi- 
nion fi  cruelle  qui  pouvoit  en  naître.  Nous 
n’avons  que  le  temps  de  nous  livrer  à toutes  les 
réflexions  que  peut  préfenter  une  pareille  con- 
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duite  défia  part  des  Citoyens  dont  nous  faifons 
profeflion  d’honorer  le  zèle.  Nous  fommes  obligés 
d’écrire  à la  hâte.  Nous  demanderons  feulement 
au  Comité  des  Recherches  de  quel  droit  il  a 
cru  pouvoir  fe  permettre  de  pourfuivre  ainfi  le 
Baron  de  Befenval  jufqu’aux  Tribunaux  , ôc  s’y 
conftituer,  non  pas  feulement  fon  ennemi , mais 
en  quelque  forte  fon  affadin  en  préfence  même 
de  la  Loi. 

Si  nous  confuîtons  les  premières  règles  de 
1 équité  &L  de  la  juftice  , il  n’y  a point  d’exemple 
que  des  Dénonciateurs  qui  ont  confié  au  Minis- 
tère public  la  recherche  d’un  délit  quelconque  , 
fe  foient  emparés  enfuite  eux-mêmes  des  fonc- 
tions de  ce  Miniftère  , & foient  devenus  avec  lui 
les  parties  du  malheureux  Accufé  que  leur  dénon- 
ciation a mis  dans  les  fers. 

Si  nous  confuîtons  les  fondions  même  du  Co- 
mité des  Recherches , nous  voyons  que  l’AlTem- 
biée  des  Repréfentans  les  avoit  fagement  bornées 
à a recevoir  les  dénonciations  ÔC  dépofitions  , 

» s’alfurer  en  cas  de  befoin  des  perfonnes  dénon- 
» cées  , les  interroger,  & raffembler  les  pièces 
» & preuves  qui  pourroient  former  un  corps 
» d’infiruéfion  ».  Mais  là  finhîbit  le  devoir  qui 
lui  étoit  impofé.  Et  il  femble  qu’on  n’avoit  pas 
befoin  de  lui  défendre  de  paffer  ces  bornes.  L’hu- 
manité feule  l’interdifoit  allez.  Si  nous  confuîtons 
les  Décrets  de  l’Alfemblée  Nationale , le  Baron  ^ 
de  Befenval  avoit  été  mis  folemnellement  par  cette 
Affemblée  fous  La  fauve-garde  de  la  Loi , & par 
ce  mot  feul  , nul  homme  au  monde  n’avoit  le 
droit  d’attenter  à fa  perfonne  par  la  violence , ÔC 
encore  moins  à fon  honneur  par  la  calomnie. 

Enfin , fi  nous  confuîtons  l’exa&itude  des  faits  en 


eux-mêmes  , nous  trouvons  que  ce  Rapport  fi 
long , fi  pénible  , fi  envenimé  , nefl , pour  ainfi 
dire  , au  moins  à l’égard  du  Baron  de  Befenval, 
qu’un  long  menfonge. 

On  voit  d’abord  que  l’Auteur  fe  tourmente 
beaucoup  pour  établir  qu’il  y a eu  une  véritable 
confpiration  contre  La  liberté  du  Peuple  François , 
St  fur-tout  contre  la  ville  de  Paris  ; St  aux  efforts 
qu’il  fait  pour  développer  ce  qu’il  appelle  les 
preuves  de  cette  confpiration  dont  il  parle , on 
diroit  prefque  que  la  conviction  qu’il  fe  propofe 
d’en  acquérir,  doit  ajouter  quelque  chofe  au  bon- 
heur public  , ou  à la  liberté  même  dont  nous 
jouiffons.  Il  remonte  en  effet  jufqu’au  mois  de 
Mai 3 il  cite  les  premiers  obftacles  apportés  dès 
cette  époque  à la  liberté  de  la  Preffe  -,  le  raffem- 
blement  de  troupes  autour  de  Paris , lés  armes 
fourmes  à ces  troupes , la  fufpeniion  des  féances 
de  l’Affemblée  Nationale,  la  Séance  royale  du  23 
Juin , Jes  grains  coupés  avant  leur  maturité  3 St 
il  préfente  tous  ces  faits  enfemble  comme  des 
fignes  en  quelque  forte  éclatans  de  cette  conf- 
piration qu’il  dénonce.  Jufques’-là  le  Baron  de 
Befenval  n’a  point  à fe  plaindre  de  l’Auteur  du 
Rapport , St  cette  partie  de  fon  ouvrage  lui  eft 
absolument  étrangère.  Il  n’entre  pas  même  dans 
la  défenfe  d’examiner  s’il  y a eu  ou  non  une  conf- 
piration. Il  n’eft  chargé  que  de  juftifier  fa  con- 
duite perfonnelle  , St  à cet  égard  il  s’en  rapporte 
à la  procédure  même  dont  il  eil  l’objet. 

Mais  voici  ou  l’Auteur  du  Rapport  s’eft  per- 
mis , contre  le  Baron  de  Befenval , des  fuppofi- 
tions  bien  coupables.  D’abord  , il  commence 
par  affirmer  que  le  Baron  de  Befenval  étoit 
initié , dès  le  mois  de  Mai  , dans  la  confpira- 
tion dénoncée  par  le  Comité  des  Recherches  (1). 


( 1 ) Page  41. 
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Et  il  l’affirme  pendant  que  la  Juffice  recherche 
précifément  ce  fait  là  même.  Et  en  preuve  de 
cette  affirmation  révoltante  , il  cite  : i°.  Le  com- 
mandement donné  au  Baron  de  Befenval  des 
troupes  qui  étoient  aux  environs  de  Paris , mais 
ces  troupes  étoient  nécelfaires  pour  l’approvi- 
fionnement  de  Paris  même.  Elles  étoient  né- 
ceffaires  pour  protéger  les  marchés  deftinés  à cet 
approvisionnement , ÔC  les  convois  qui  en  étoient 
l’objet.  Elles  étoient  nécelfaires  pour  réprimer 
les  brigands  qui  avoient  déjà  caufé  des  défor- 
dres  dans  Paris  (i),  5c  qui  pouvoient  en  pro- 
jetter  d’autres.  Et  le  commandement  de  ces 
troupes  n’avoit  pu  naturellement  être  donné  qu’à 
celui  qui  commandoit  déjà  les  provinces  de  l’in- 
térieur. 2°.  L’Auteur  cite  les  armes  fournies 
à ces  troupes.  Mais  des  troupes  ne  vont  point 
fans  armes , & c’eft  au  Commandant  de  la  Pro- 
vince à ordoneer  qucon  les  leur  fournilfe.  30. 
L’Auteur  prétend  que  ces  troupes , commandées 
par  le  Baron  de  Befenval , avoient  des  ordres 
contre  la  liberté  publique.  Et  ces  ordres , qui 
ont  été  lus  en  public  dans  la  procédure,  por- 
tent expreifement  : » De  donner  les  ordres  les 
plus  précis  ÔC  les  plus  modérés  aux  Officiers  qui 
commanderoient  le  détachement  que  vous  feriez 
dans  le  cas  d’employer  , pour  quils  ne  foient 
que  protecteurs , 6*  éviter  avec  le  plus  grand  foin 
de  Je  compromettre  & d'engager  aucun  combat 
avec  le  peuple,  k moins  qu’on  ne  fe  portât  à 
mettre  le  feu  , ou  à commettre  des  excès  ou 
pillages  quimenaçaffent  la  fureté  des  Citoyens  (2))) 


(O  On  fe  rappelle,  entre  autres , le  défaftrc  de  M. 
Réveillon. 

(2)  Ordre  donné  le  12  Juilleqau  Baron  de  Befenval. 
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4°.  L’Auteur  fuppofe  que  le  Baron  de  Befenval 
a retenu  à Sèves , pendant  pluiieurs  heures,  le 
Mardi  14  Juillet,  deux  Ele&eurs  de  Paris  en 
députation  vers  l’Alfemblée  Nationale , pour  les 
empêcher  de  porter  à cette  Aiïemblée,  les  ré- 
clamations de  la  Ville.  Et  le  Baron  de  Befcn- 
val  ne  commandoit  point  à Sèves  Et  les  Elec- 
teurs ont  été  entendus  dans  la  procédure,  5c 
ont  dépofé  qu’ils  n’avoieut  point  été  arrêtés  par 
le  Baron  de  Befenval.  50.  L’Auteur  fuppofe 
encore  que  le  Baron  de  Befenval  avoit  envoyé 
le  Prince  de  Lambefc  dans  les  Tuilleries,  pour 
fouiller  ce  Palais  du  fang  des  Citoyens . Et  le 
Baron  de  Befenval  n’a  jamais  donné  un  pareil 
ordre  au  Prince  de  Lambefc.  Il  étoit  même 
bien  impoffible  qu’il  pût  le  donner , d’après  ceux 
qu’il  avoit  lui-même.  6°.  Enfin  , l’Auteur  du 
Rapport  accufe  le  Baron  de  Befenval  d’avoir 
donné  ordre  au  Gouverneur  de  la  Baftille  de 
faire  feu  fur  les  Citoyens  qui  s’étoient  préfentés 
pour  l’affiéger.  Et  la  procédure  prouve  encore 
que  le  Baron  de  Befenval  n’a  jamais  donné  d’or- 
dre femblable  au  Gouverneur  de  la  Baftille. 
Mais  il  lui  a , dit-on , donné  au  moins  celui  de 
fe  défendre.  Oui , fans  doute , il  le  lui  a donné , 
5c  cet  ordre  honore  la  fidélité  du  Baron  de 
Befenval,  & juftifie  fon  zèle.  » J’ignore , a- 
t-il  répondu  devant  la  Juftice  , fi  en  effet  M.  le 
de  Launay,  fous  l’appât  de  donner  des  armes, 
a fait  entrer  des  Citoyens  dans  la  Baftille  pour 
les  maffacrer  enfuite,  ce  qui  feroit  la  dernière 
des  abominations,  Sc  ce  que  je  11e  puis  croire: 
quant  à l’ordre  pofitif  de  fe  maintenir  dans  fon 
pofte , je  le  lui  ai  donné  comme  étant  fon  de- 
voir, 5c  il  a dû  le  faire,  comme  je  le  ferois  au- 
jourd’hui, fi  rHôtei-de-Vilie  étoit  commis  à ma 


garde , & que  je  défendrois  jufqu’à  la  dernière 
extrémité  (i)  ». 

Maintenant , croiroit  - on  que  de  toutes  ces 
fuppofitions  accumulées,  l’Auteur  en  déduit  eette 
eonféquence  terrible , qu’il  ofe  imprimer  l . » A 
plus  forte  raifon  ne  peut-on  pas  manquer  de 
condamner , comme  coupables  de  lè^e  -Nation  , 
ceux  qui,  fortant  du  cercle  de  leurs  fondions 
ordinaires,  tels  que  le  Baron  de  Befenval , ôcc. 
ont  été  eux-mêmes  au-devant  des  ordres  injujîes , 
à l’abri  defquels  ils  voudroient  fe  mettre  ! ( z ) 
La  plume  tombe  des  mains  à l’afpeéf  d’une 
cruauté  auffi  meurtrière.  Quoi  ! la  Juftice  inf- 
truit  encore  le  procès  du  Baron  de  Befenval  y 
êt  fes  Dénonciateurs  impriment  qu’il  faut  le  con- 
damner comme  un  coupable  déjà  convaincu  ! 
Iis  ne  refpe&ent  pas  la  fituation  d’un  accufé 
dans  les  fers!  Ils  n’attendent  pas  le  jugement 
de  la  Loi  $ ils  prononcent  avant  elle  ! Ils  veu- 
lent forcer  en  quelque  forte  fon  opinion  pa j la 
leur  ! Ils  livrent  ce  malheureux  accufé , autant 
qu’il  eil  en  eux , aux  fureurs  de  la  multitude  1 
Eh  ! que  peut  donc  penfer  ce  peuple  fenfible  , 
généreux,  facile  à égarer  par  fa  bonté  même, 
lorfqu’il  voit  ceux  qu’il  a placés  à fa  tête  &.  qui 
le  dirigent , lui  déligner  le  Baron  de  Befenval 
comme  un  de  ces  opprelfeurs  qu’on  dit  avoir  con- 
juré fa  ruine , ô€  à qui  ii  n’a  manqué  que  le  tems 
ou  les  moyens  de  la  confommer  ? 

Cependant,  il  faut  l’avouer,  tel  a été  l’afcen- 
dant  de  la  vérité  ôc  de  l’innocence,  que  ce  rap- 
port n’a  pas  eu  l’influence  funeile  qu’il  devoir 
naturellement  avoir.  Les  préventions  populai- 
res au  contraire  fe  font  appaifées.  Le  Baron 


(1)  Interrogatoire  du  iz  Décembre. 

(2)  Page  60» 


de  Befenval  n’eft  plus  accufé  par  l’opinion.  Tous 
k s Citoyens  aujourd’hui  s’honorent  de  prendre 
fa  dcfenfe.  Les  libelles  même  femblent  gémir 
de  n’avoir  plus  de  mal  à lui  faire.  Mais  à quoi 
faut-il  attrribuer  ce  retour  prefque  fubit  de  lo- 
pinion  à la  vérité  ? Ne  nous  le  difilmulons  pas, 
à la  publicité  de  la  procédure.  Le  Public  a 
entendu  la  dépolition  de  tous  les  témoins.  Tou- 
tes les  pièces  lui  ont  été  lues.  Tous  les  inter- 
rogatoires du  Baron  de  Befenval  ont  été  fubis 
devant  lui.  Il  connoit  maintenant  ce  procès 
comme  la  Juftice.  Il  eft  bien  impcftible  qu’il 
croie  le  Baron  de  Befenval  coupable  , lcrfqu’il 
eft  témoin  lui-même  qu’il  eft  innocent. 

Si  la  procédure  du  Baron  de  Befenval  eût  été 
fecrette , n’en  doutons  pas , ce  malheureux  accufé 
feroit  encore  fous  le  joug  des  inculpations  les  plus 
attroces  , malgré  fon  innocence  même  démontrée  y 
St  les  Magiftrats  auroient  befoin  de  courage  pour 
être  juftes  envers  lui.  Mais  heureufemenr  ce 
courage  n’eft  plus  néceftaire.  La  Loi  nouvelle 
a rendu  le  miniftère  des  Magiftrats  bien  facile. 
Elle  le  leur  a rendu  même  bien  glorieux.  L’opi- 
nion vient  de  toutes  parts  à leur  aide.  Iis  n’ont 
prefque  qu’a  proclamer  le  jugement  qu’elle  a déjà 
proclamé  elle-meme.  Et  dans  ce  moment  où 
il  n’eft  encore  queftion  que  de  prononcer  fur 
l’information  qu’on  a recueillie  , fans  doute  les 
Magiftrats  ne  jugeront  pas  cette  accufation  , 
toute  éclatante  qu’elle  eft  , d’après  d’autres  règles 
que  celles  qui  gouvernent  les  accufations  ordinaires. 

Dans  les  accufations  ordinaires  , iorfque 
la  procédure  ne  renferme  pas  de  charges , les 
Magiftrats  renvoient  à l’Audience.  C’eft  donc 
à l’Audience  au  (fi  que  le  Baron  de  Befenval  doit 
être  renvoyé;  La  nature  du  crime  qui  eft  dé- 
noncé ne  fait  rien  à la  juftice.  Ce  font  les  char- 


ges  qui  lui  importent.  Là  où  il  n’y  a pas  de 
charges  , il  ne  peut  pas  y avoir  de  forme  de 
procédure  qui  en  fuppofe. 

Un  Décret  fuppoferoit  des  charges.  Un  Dé- 
cret fembleroit  devoir  conduire  à une  peine 
quelconque.  Un  Décret  feroit  en  contradiction 
avec  la  precédure.  Le  Baron  de  Befenval  ne 
peut  donc  pas  être  décrété.  C’eft  à i’ Audience 
feule  qu’il  doit  fe  défendre  j 6c  nous  ofons  efpé- 
rer  que  fa  défenfe  excitera  dans  toutes  les  âmes 
l’intérêt  qu’une  auiîi  grande  infortune  doit  natu- 
rellement infpirer. 

Signé  y Deseze  , Jvocat. 
de  Bruges  , Procureurs  * 


Sur  l'imprimé  a Paris  , 


A TOULOUSE  , chez  P.  Bellegarrigue  , 
feul  Imprimeur  du  Parlement;  Place  du  Palais, 
au  Bon  Protecteur. 


